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DECISION DU 29 AVRIL 2020
PORTANT DELEGATION ET SUBDELEGATION DE SIGNATURE

La Directrice territoriale Nord Pas-de-Calais de Voies navigables de France,

Vu le code des transports,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,
Vu le code de justice administrative,
Vu le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 modifié portant code des marchés publics,
Vu la délibération du conseil d’administration de Voies navigables de France du 29 novembre 2012
portant organisation et dénomination des directions territoriales de Voies navigables de France,
Vu la délibération du conseil d’administration de Voies navigables de France du 20 mars 2014 modifiée
par  la  délibération  du  25  juin  2015,  portant  délégation  de  pouvoirs  au  directeur  général  de  Voies
navigables de France,
Vu la décision du 31 décembre 2012 modifiée par décision du 04 septembre 2017 du directeur général
de  Voies  navigables  de  France  portant  désignation  des  directeurs  territoriaux  et  des  ordonnateurs
secondaires,
Vu  la  décision  du  31  mars  2014  modifiée  par  décision  du  25  octobre  2018  portant  délégation  de
pouvoirs  du  directeur  général  de  Voies  navigables  de  France  aux  directeurs  territoriaux  de  Voies
navigables de France,
Vu la décision du 23 février 2018 portant délégation de pouvoir aux directeurs territoriaux de Voies 
navigables de France en matière d’hygiène, de sécurité et de santé,
Vu la décision du 23 février 2018 portant délégation de signature à Madame Isabelle MATYKOWSKI,
directrice territoriale Nord-Pas-de-Calais,

DÉCIDE

Article 1 :

Délégation de signature est donnée à :

- M. Luc FERET, directeur adjoint,

à l’effet de signer, en mon nom, dans les limites de la direction territoriale Nord-Pas-de-Calais et de ses
attributions:

–  les marchés de travaux, de fournitures et de service, y compris des maîtrises d’œuvre et accords-
cadres d’un montant inférieur à 90 000€ HT ;
– les actes ou décisions préalables à la conclusion de tout marché et accord-cadre quel qu’en soit le
montant ;
– les actes ou décisions relatifs à l’exécution de tout marché et accord-cadre, conformément au montant
du contrat ou des enveloppes allouées ;
– les actions en justice en cas d’urgence ;
– les dépôts de plainte et les constitutions de partie civile ;
– tout mandat de représentation au personnel de VNF devant toute juridiction à l’exception de la Cour
de cassation et du Conseil d’État ;
– tout acte relatif au déplacement professionnel du personnel sur le territoire national ;
– les décisions et actes de gestion courants à l’exclusion des actes relevant de la délégation de signature
du 23 février 2018 concernant le personnel visé dans la délégation de pouvoirs du directeur général aux
directeurs territoriaux du 31 mars 2014.
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– toute pièce relative à l’exercice de la compétence de l’ordonnateur secondaire.
– les actes ou décisions relatifs aux occupations temporaires, constitutives ou non de droits réels du
domaine géré par VNF portant sur une durée n’excédant pas 18 ans ou sur une superficie inférieure ou
égale à 10 ha et signer toute convention d’usage temporaire n’excédant pas 5 ans ou portant sur une
superficie du domaine inférieure ou égale à 20 ha ;
–  toute convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial confié à VNF ;
–  tout acte relatif au contrôle de l’exploitation des ports fluviaux ayant fait l’objet d’une délégation de
service public ;
– les autorisations de circuler sur les digues et chemins de halage ;
– les décisions de maintien dans l’emploi en cas de mouvement de grève ;
– toutes décisions, actes, et mettre en œuvre toute action en application de la réglementation et des ins-
tructions internes en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail concernant les personnels
placés sous leur autorité, et le cas échéant, le public accueilli, consistant notamment à :

1) Eviter les risques avec les actions suivantes :
- Effectuer des actions de formation et  d’information et  délivrer les autorisations ou

habilitations particulières de travail,
-  Prendre  les  mesures  et  les  consignes  nécessaires  pour  assurer  la  conformité  des

bâtiments recevant les personnels et celle de toutes les installations techniques où travaillent ces
personnels,

- Aménager les lieux de travail, choisir les équipements et les méthodes de travail et
concevoir les postes en vue de réduire les effets du travail sur la santé ;

2) Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités et les retranscrire au travers du document
unique en mentionnant les mesures de préventions ;  

3) Elaborer sur la base des orientations générales et du document unique un programme annuel
de  prévention  des  risques  professionnels  en  y  intégrant  dans  un  ensemble  cohérent  les  évolutions
techniques, l’organisation du travail et les conditions de travail ;

4)  Prendre  des  mesures  de  protection  collective  ou  à  défaut  des  mesures  de  protection
individuelle des personnels ;  

5) Donner des consignes de travail appropriées aux personnels ;

6)  Prendre  les  mesures  nécessaires,  y  compris  d’enquête,  pour  remédier  à  une situation de
danger grave et imminent porté à sa connaissance ;

7) Diligenter les enquêtes à la suite d’accidents de service, du travail, de trajet et de maladies
professionnelles ou à caractère professionnel ;

8) Prendre les décisions et les actes relatifs à la médecine de prévention et à la médecine du
travail conformément à la réglementation applicable en la matière ;

9) Délivrer les attestations d'exposition à un risque cancérogène, mutagène et toxique pour la
reproduction en application de l’article 3 du décret n° 2015-56 7 susvisé ;

10) Aménager les postes à la suite d’une restriction d’aptitude d’un agent ou d’un salarié ;

11) Prendre les décisions portant nomination des assistants et des conseillers de prévention ainsi
que les lettres de cadrage de ces personnels ;

12) Prendre tous actes et décisions relatifs à la sécurité concernant tout type de chantiers réalisés
sur  le  domaine  confié  à  VNF,  dont  la  signature  des  plans  de  prévention,  des  plans  généraux  de
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé et des protocoles de sécurité pour les
opérations de chargement et de déchargement ;

13) Prendre les mesures de protection et d’encadrement en ce qui concerne l’accueil du public.
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Délégation de signature, en cas d’absence ou d’empêchement de la directrice territoriale ou du directeur
adjoint, est donnée à :

- Mme Sandrine BROCHET-GALLIN, Secrétaire Générale,
- M. Eric KABEYA, Secrétaire Général Adjoint,

à l’effet de signer en mon nom,

–  les marchés de travaux, de fournitures et de service, y compris des maîtrises d’œuvre et accords-
cadres d’un montant inférieur à 90 000€ HT ;
– les actes ou décisions préalables à la conclusion de tout marché et accord-cadre quel qu’en soit le
montant ;
– les actes ou décisions relatifs à l’exécution de tout marché et accord-cadre, conformément au montant
du contrat ou des enveloppes allouées ;
– les actions en justice en cas d’urgence ;
– les dépôts de plainte et les constitutions de partie civile ;
– tout mandat de représentation au personnel de VNF devant toute juridiction à l’exception de la Cour
de cassation et du Conseil d’État ;
– tout acte relatif au déplacement professionnel du personnel sur le territoire national ;
– les décisions et actes de gestion courants à l’exclusion des actes relevant de la délégation de signature
du 23 février 2018 concernant le personnel visé dans la délégation de pouvoirs du directeur général aux
directeurs territoriaux du 31 mars 2014.
– toute pièce relative à l’exercice de la compétence de l’ordonnateur secondaire.
– les actes ou décisions relatifs aux occupations temporaires, constitutives ou non de droits réels du
domaine géré par VNF portant sur une durée n’excédant pas 18 ans ou sur une superficie inférieure ou
égale à 10 ha et signer toute convention d’usage temporaire n’excédant pas 5 ans ou portant sur une
superficie du domaine inférieure ou égale à 20 ha ;
–  toute convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial confié à VNF ;
–  tout acte relatif au contrôle de l’exploitation des ports fluviaux ayant fait l’objet d’une délégation de
service public ;
– les autorisations de circuler sur les digues et chemins de halage ;
– les décisions de maintien dans l’emploi en cas de mouvement de grève ;
– toutes décisions, actes, et mettre en œuvre toute action en application de la réglementation et des ins-
tructions internes en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail concernant les personnels
placés sous leur autorité, et le cas échéant, le public accueilli, consistant notamment à :

1) Eviter les risques avec les actions suivantes :
- Effectuer des actions de formation et  d’information et  délivrer les autorisations ou

habilitations particulières de travail,
-  Prendre  les  mesures  et  les  consignes  nécessaires  pour  assurer  la  conformité  des

bâtiments recevant les personnels et celle de toutes les installations techniques où travaillent ces
personnels,

- Aménager les lieux de travail, choisir les équipements et les méthodes de travail et
concevoir les postes en vue de réduire les effets du travail sur la santé ;

2) Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités et les retranscrire au travers du document
unique en mentionnant les mesures de préventions ;  

3) Elaborer sur la base des orientations générales et du document unique un programme annuel
de  prévention  des  risques  professionnels  en  y  intégrant  dans  un  ensemble  cohérent  les  évolutions
techniques, l’organisation du travail et les conditions de travail ;

4)  Prendre  des  mesures  de  protection  collective  ou  à  défaut  des  mesures  de  protection
individuelle des personnels ;  

5) Donner des consignes de travail appropriées aux personnels ;
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6)  Prendre  les  mesures  nécessaires,  y  compris  d’enquête,  pour  remédier  à  une situation de
danger grave et imminent porté à sa connaissance ;

7) Diligenter les enquêtes à la suite d’accidents de service, du travail, de trajet et de maladies
professionnelles ou à caractère professionnel ;

8) Prendre les décisions et les actes relatifs à la médecine de prévention et à la médecine du
travail conformément à la réglementation applicable en la matière ;

9) Délivrer les attestations d'exposition à un risque cancérogène, mutagène et toxique pour la
reproduction en application de l’article 3 du décret n° 2015-56 7 susvisé ;

10) Aménager les postes à la suite d’une restriction d’aptitude d’un agent ou d’un salarié ;

11) Prendre les décisions portant nomination des assistants et des conseillers de prévention ainsi
que les lettres de cadrage de ces personnels ;

12) Prendre tous actes et décisions relatifs à la sécurité concernant tout type de chantiers réalisés
sur  le  domaine  confié  à  VNF,  dont  la  signature  des  plans  de  prévention,  des  plans  généraux  de
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé et des protocoles de sécurité pour les
opérations de chargement et de déchargement ;

13) Prendre les mesures de protection et d’encadrement en ce qui concerne l’accueil du public.

Article 2 :

Subdélégation de signature en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle MATYKOWSKI, est
donnée à M. Luc FERET, directeur territorial adjoint, et en cas d’absence ou d’empêchement de Mme
Isabelle  MATYKOWSKI  et  M.  Luc  FERET  à  Mme  Sandrine  BROCHET-GALLIN,  Secrétaire
Générale, et M. Eric KABEYA, Secrétaire Général Adjoint, à l’effet de signer en mon nom :

– tous  actes,  notifications,  décisions  ou  mémoires  de  première  instance  relatifs  à  la  répression  des
atteintes à l’intégrité et à la conservation du domaine public confié à l’établissement, établis dans les
conditions  et  selon  les  procédures  prévues  par  le  code  de  justice  administrative,  et  de  représenter
l’établissement en première instance, tels que mentionnés à l’article 3 de la décision du 23 février 2018
portant délégation de signature à Madame Isabelle MATYKOWSKI, directrice territoriale Nord-Pas-de-
Calais.

Article 3 :

Délégation de signature est donnée à :

- M. Olivier MATRAT, Chef du Service Exploitation Maintenance Environnement,
- M. Rémi DURIBREUX, Adjoint au chef du Service Exploitation Maintenance Environnement,
- M. Guy ARZUL, Chef du Service Développement de la Voie d’Eau,
- Mme Cécile ROUSSEAU, Adjointe au Chef du Service Développement de la Voie d’Eau,

à l’effet de signer en mon nom, dans la limite de leurs attributions fonctionnelles :

– tout marché de travaux, de fournitures et de services, y compris des marchés de maîtrise d’œuvre, et
accords-cadres, d’un montant inférieur à 90 000 €HT ;
– tout acte ou décision préalable à la conclusion de tout marché ou accord cadre, quel qu’en soit le
montant ;
– tout acte ou décision relatif à l’exécution de tout marché et accord-cadre, conformément au montant
du contrat ou des enveloppes allouées ;
– tout  acte ou décision relatifs  aux occupations temporaires,  constitutives ou non de droits  réel,  du
domaine géré par VNF portant sur une durée n’excédant pas 18 ans ou sur une superficie inférieure ou
égale à 10 hectares ;
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– tout accord de toute convention d’usage temporaire n’excédant pas 5 ans ou portant sur une superficie
du domaine inférieure ou égale à 20 hectares ;
– toute convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial confié à Voies navigables
de France ;
– tout acte relatif au contrôle de l’exploitation des ports fluviaux ayant fait l’objet d’une délégation de
service public ;
– toute autorisation de circuler sur les digues et chemins de halage ;

Délégation leur est donnée, concernant le personnel placé sous leur autorité, à l’effet de signer :

– tout acte relatif au déplacement professionnel du personnel, à l’exception des ordres de mission en
dehors du territoire national ainsi que des autorisations d’utilisation de véhicule de service
– toute décision et acte de gestion courants, à l’exclusion des actes relevant de la délégation de signature
du 23 février 2018 concernant le personnel visé dans la délégation de pouvoirs du 31 mars 2014 du
directeur général au directeur territorial.
– toutes décisions, actes, et mettre en œuvre toute action en application de la réglementation et des ins-
tructions internes en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail concernant les personnels
placés sous leur autorité, et le cas échéant, le public accueilli, consistant notamment à :

1) Eviter les risques avec les actions suivantes :
- Effectuer des actions de formation et  d’information et  délivrer les autorisations ou

habilitations particulières de travail,
-  Prendre  les  mesures  et  les  consignes  nécessaires  pour  assurer  la  conformité  des

bâtiments recevant les personnels et celle de toutes les installations techniques où travaillent ces
personnels,

- Aménager les lieux de travail, choisir les équipements et les méthodes de travail et
concevoir les postes en vue de réduire les effets du travail sur la santé ;

2) Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités et les retranscrire au travers du document
unique en mentionnant les mesures de préventions ;  

3) Elaborer sur la base des orientations générales et du document unique un programme annuel
de  prévention  des  risques  professionnels  en  y  intégrant  dans  un  ensemble  cohérent  les  évolutions
techniques, l’organisation du travail et les conditions de travail ;

4)  Prendre  des  mesures  de  protection  collective  ou  à  défaut  des  mesures  de  protection
individuelle des personnels ;  

5) Donner des consignes de travail appropriées aux personnels ;

6)  Prendre  les  mesures  nécessaires,  y  compris  d’enquête,  pour  remédier  à  une situation de
danger grave et imminent porté à sa connaissance ;

7) Diligenter les enquêtes à la suite d’accidents de service, du travail, de trajet et de maladies
professionnelles ou à caractère professionnel ;

8) Prendre les décisions et les actes relatifs à la médecine de prévention et à la médecine du
travail conformément à la réglementation applicable en la matière ;

9) Délivrer les attestations d'exposition à un risque cancérogène, mutagène et toxique pour la
reproduction en application de l’article 3 du décret n° 2015-56 7 susvisé ;

10) Aménager les postes à la suite d’une restriction d’aptitude d’un agent ou d’un salarié ;

11) Prendre les décisions portant nomination des assistants et des conseillers de prévention ainsi
que les lettres de cadrage de ces personnels ;

12) Prendre tous actes et décisions relatifs à la sécurité concernant tout type de chantiers réalisés
sur  le  domaine  confié  à  VNF,  dont  la  signature  des  plans  de  prévention,  des  plans  généraux  de
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coordination en matière de sécurité et de protection de la santé et des protocoles de sécurité pour les
opérations de chargement et de déchargement ;

13) Prendre les mesures de protection et d’encadrement en ce qui concerne l’accueil du public.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guy ARZUL et de Mme Cécile ROUSSEAU, délégation de
signature est donnée à l’effet de signer en mon nom, dans la limite de ses attributions fonctionnelles à :

- M. Dominique DELEBECQ, responsable de la cellule Gestion du Domaine et du Patrimoine
Immobilier, du Service Développement de la Voie d’Eau,

tout  acte  ou  décision  relatifs  aux  occupations  temporaires,  constitutives  ou  non  de  droits  réel,  du
domaine géré par VNF portant sur une durée n’excédant pas 18 ans ou sur une superficie inférieure ou
égale à 10 hectares ;

Article 4 :

En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires désignés dans la présente décision, la délégation
de signature est accordée à l’intérimaire désigné par mes soins.

Article 5 :

Les personnes désignées ci-dessous auront la faculté de tenir un carnet de bons de commande sous le
contrôle et la responsabilité de leur supérieur hiérarchique dans la limite de 2.000 € HT.

Service Développement de la Voie d’Eau :
- M. Michael SURELLE, responsable de l’agence territoriale de développement de Douai,
- M. Thomas DELVALLE, responsable de l’agence territoriale de développement de Dunkerque,

Service Exploitation Maintenance et Environnement:
- Mme Karine CHUQUET, cheffe de l’unité expertises système automatisés- gestion de l’eau
- M. Jean-Michel FOURMAINTRAUX, responsable du pôle gestion de l’eau

Unité territoriale d’itinéraire Escaut- Saint-Quentin :
- M. Jérôme CARLIER, responsable du Pôle Maintenance Exploitation

Unité territoriale d’itinéraire Deûle-Scarpe:
- M. Arnaud BEELEN, responsable du Pôle Maintenance Exploitation
- M. Hervé DUBOIS, responsable du Pôle Maintenance Exploitation, Antenne de Quesnoy-Sur-

Deûle
-

En  cas  d’urgence,  dans  le  cadre  des  astreintes  dites  de  premier  niveau,  les  Chefs  d’équipe  et  les
Techniciens peuvent engager des dépenses dans la limite de 2.000 € HT. Un montant supérieur peut être
engagé après avoir reçu l’accord du cadre d’astreinte.
 

Article 6 :

Délégation de signature, en mon nom, est donnée à :

M. Régis WALLYN, responsable de l’unité territoriale d’itinéraire Flandres-Lys.
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Régis WALLYN, délégation de signature est donnée à :

-  M.  Yves  BACHELET,  responsable  du  pôle  exploitation-maintenance,  adjoint  au  Chef  de
l’unité territoriale d’itinéraire Flandres-Lys,

- M. Fédérik POTISEK, responsable de l’antenne de Dunkerque, adjoint  au Chef de l’unité
territoriale d’itinéraire Flandres-Lys,
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M. Lionel LOMBARDO, responsable de l’unité territoriale d’itinéraire Deûle-Scarpe.
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Lionel LOMBARDO, délégation de signature est donnée à :

-  M.  Ali  MEZDOUR,  responsable  de  l’antenne  de  Quesnoy-sur-Deûle,  adjoint  au  Chef  de
l’unité territoriale d’itinéraire Deûle-Scarpe,

- M. Pascal LENOIR, adjoint au Chef de l’unité territoriale d’itinéraire Deûle-Scarpe,

M. Patrick FILY, responsable de l’unité territoriale d’itinéraire Escaut- Saint-Quentin
M. Patrice MENISSEZ, adjoint au responsable de l’unité territoriale d’itinéraire Escaut- Saint-Quentin.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrick FILY et ou de M. Patrice MENISSEZ, délégation de
signature est donnée à :

– M. Philippe SCULIER, responsable de l’antenne de Berlaimont,
– M. Christophe GERMAIN, responsable de l’antenne de Cambrai

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe GERMAIN, délégation de signature est
donnée à :

Mme Catherine MARCINIAK, responsable du Pôle Maintenance Exploitation Canal du Nord,
adjointe au responsable de l’Antenne de Cambrai

à l’effet, de signer en mon nom, dans le cadre de leurs attributions et compétences  :

–  tous  actes  relatifs  aux  déplacements  professionnels  du  personnel  placé  sous  leur  autorité,  à
l’exception : des ordres de missions en dehors du territoire national et des autorisations d’utilisation de
véhicule ;
– toute  décision  et  acte  de  gestion  courants  concernant  le  personnel  placé  sous  leur  autorité,  à
l’exclusion des actes relevant de la délégation de signature du 23 février 2018 concernant le personnel
visé dans la délégation de pouvoirs du 31 mars 2014 du directeur général au directeur territorial ;
– tout acte ou décision relatifs aux occupations temporaires (y compris les autorisations de concours de
pêche), non constitutives de droits réels, du domaine géré par VNF portant sur une durée n’excédant pas
8 ans, une superficie inférieure ou égale à 10 hectares et dont le montant de redevance annuelle est
inférieure à 3.000 € ;
– toute convention d’usage n’excédant pas 5 ans ou portant sur une superficie du domaine inférieure ou
égale à 20 hectares ;
– les autorisations de circuler sur les digues et chemins de halage ;
– tout dépôt de plainte et constitution de partie civile ;
– les engagements juridiques matérialisés par des bons et lettres de commande, marchés dont le montant
estimé  est  inférieur  aux  seuils  de  90.000  €HT,  passés  selon  la  procédure  adaptée  prévue  par
l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et par le décret du 25 mars 2016 relatif aux
marchés publics et selon les instructions en vigueur du Directeur général de Voies navigables de France
fixant les modalités de publicité et de mise en concurrence
– tout acte ou décision relatif à l’exécution des engagements juridiques ci-dessus attribués.
– toutes décisions, actes, et mettre en œuvre toute action en application de la réglementation et des ins-
tructions internes en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail concernant les personnels
placés sous leur autorité, et le cas échéant, le public accueilli, consistant notamment à :

1) Eviter les risques avec les actions suivantes :
- Effectuer des actions de formation et  d’information et  délivrer les autorisations ou

habilitations particulières de travail,
-  Prendre  les  mesures  et  les  consignes  nécessaires  pour  assurer  la  conformité  des

bâtiments recevant les personnels et celle de toutes les installations techniques où travaillent ces
personnels,

- Aménager les lieux de travail, choisir les équipements et les méthodes de travail et
concevoir les postes en vue de réduire les effets du travail sur la santé ;
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2) Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités et les retranscrire au travers du document
unique en mentionnant les mesures de préventions ;  

3) Elaborer sur la base des orientations générales et du document unique un programme annuel
de  prévention  des  risques  professionnels  en  y  intégrant  dans  un  ensemble  cohérent  les  évolutions
techniques, l’organisation du travail et les conditions de travail ;

4)  Prendre  des  mesures  de  protection  collective  ou  à  défaut  des  mesures  de  protection
individuelle des personnels ;  

5) Donner des consignes de travail appropriées aux personnels ;

6)  Prendre  les  mesures  nécessaires,  y  compris  d’enquête,  pour  remédier  à  une situation de
danger grave et imminent porté à sa connaissance ;

7) Diligenter les enquêtes à la suite d’accidents de service, du travail, de trajet et de maladies
professionnelles ou à caractère professionnel ;

8) Prendre les décisions et les actes relatifs à la médecine de prévention et à la médecine du
travail conformément à la réglementation applicable en la matière ;

9) Délivrer les attestations d'exposition à un risque cancérogène, mutagène et toxique pour la
reproduction en application de l’article 3 du décret n° 2015-56 7 susvisé ;

10) Aménager les postes à la suite d’une restriction d’aptitude d’un agent ou d’un salarié ;

11) Prendre les décisions portant nomination des assistants et des conseillers de prévention ainsi
que les lettres de cadrage de ces personnels ;

12) Prendre tous actes et décisions relatifs à la sécurité concernant tout type de chantiers réalisés
sur  le  domaine  confié  à  VNF,  dont  la  signature  des  plans  de  prévention,  des  plans  généraux  de
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé et des protocoles de sécurité pour les
opérations de chargement et de déchargement ;

13) Prendre les mesures de protection et d’encadrement en ce qui concerne l’accueil du public.

Article 7 :

Délégation de signature, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Lionel LOMBARDO et de M. Ali
MEZDOUR, en mon nom, est donnée à :

Unité territoriale d’itinéraire Deûle-Scarpe:
- M. Arnaud BEELEN, responsable du Pôle Maintenance Exploitation
- M. Hervé DUBOIS, responsable du Pôle Maintenance Exploitation, Antenne de Quesnoy-Sur-

Deûle

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Patrick FILY et ou de M. Patrice MENISSEZ, délégation de
signature est donnée à :

- M. Jérôme CARLIER, responsable du Pôle Maintenance Exploitation

à l’effet, de signer en mon nom, dans le cadre de leurs attributions et compétences  :

–  tous  actes  relatifs  aux  déplacements  professionnels  du  personnel  placé  sous  leur  autorité,  à
l’exception : des ordres de missions en dehors du territoire national et des autorisations d’utilisation de
véhicule ;
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Article 8 :

Délégation de signature, en mon nom, est donnée à :

Mme Séverine WATTERLOT, responsable de la gestion des ressources humaines et des compétences,

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Séverine  WATTERLOT,  délégation  de  signature  est
donnée à :

- Mme  Laetitia  BROHET,  adjointe  de  la  cellule  Gestion  des  ressources  humaines  et  des
compétences,

Mme Stéphanie FACHE, responsable de la cellule des Moyens Généraux du Secrétariat Général,
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Stéphanie FACHE, délégation de signature est donnée à :

- Mme Cécile  SIX,  adjointe  de  la  cellule  des  Moyens  Généraux  /  Logistique  du  Secrétariat
Général,

M. Gauthier LAGACHE, responsable du de l’atelier régional de Férin,
En cas d’absence ou d’empêchement de Gauthier LAGACHE, délégation de signature est donnée à :

- M. Freddy DUFORET, responsable d’atelier,

M.  Dominique  DELEBECQ,  responsable  de  la  cellule  Gestion  du  Domaine  et  du  Patrimoine
Immobilier, du Service Développement de la Voie d’Eau,
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Dominique DELEBECQ, délégation de signature est donnée
à :

- Mme Emmanuelle  CASTEL,  adjointe  au  responsable  de cellule  Gestion  du Domaine et  du
Patrimoine Immobilier du Service Développement de la Voie d’Eau,

- Mme Alexandra AUTRICQUE, responsable de la cellule Communication – Documentation du
service Développement de la Voie d’Eau,

à l’effet de signer en mon nom, dans le cadre de leurs attributions et compétences :

– les engagements juridiques matérialisés par des bons et lettres de commande, marchés dont le montant
estimé est inférieur aux seuils suivants, passés selon la procédure adaptée prévue par l’ordonnance du 23
juillet 2015 relative aux marchés publics et par le décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et
selon les instructions en vigueur du Directeur général de Voies navigables de France fixant les modalités
de publicité et de mise en concurrence :

TRAVAUX
PRESTATIONS

INTELLECTUELLES
SERVICES FOURNITURES

50.000 €  HT 25.000 €  HT 25.000 €  HT 25.000 €  HT

–  tout acte ou décision relatif à l’exécution des engagements juridiques ci-dessus attribués.

Article 9 :

Délégation de signature est donnée à M. Laurent ZALIK, responsable du Centre de Service Partagé du
Secrétariat  Général  dans  le  cadre  de  l’exécution de la  décision du 31 décembre  2012 du directeur
général de Voies navigables de France portant désignation des directeurs territoriaux et des ordonnateurs
secondaires, à l’effet :

– d’effectuer des virements de crédits entre les comptes, dans la limite des crédits délégués, pour la
section de fonctionnement ainsi que pour la section d’investissement,
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– de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces comptables et documents relatifs
à l’ordonnancement et à la liquidation des dépenses et des recettes, ainsi que les documents relatifs
l’ordonnancement et  à la liquidation de la Taxe hydraulique, à l’exception des actes d’exécution en
dépenses et recettes des décisions ou conventions signées par les autorités compétentes du siège de
l’établissement prévoyant expressément une exécution par la direction territoriale Nord-Pas-de-Calais
de Voies navigables de France,

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Laurent ZALIK, délégation de signature est donnée à :
M. Julien BERTEIN, adjoint au responsable du Centre de Service Partagé du Secrétariat Général.

Article 10 :

La présente décision sera publiée au bulletin officiel des actes de Voies navigables de France.
La décision antérieure du 12 mars 2020 portant délégation et subdélégation de signature par la directrice
territoriale Nord-Pas-de-Calais est abrogée.

          Fait à Lille, le 29 avril 2020

         La Directrice territoriale Nord-Pas-de-Calais
                                 de Voies navigables de France,

             SIGNE

 Isabelle MATYKOWSKI
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DECISION DU 4 MAI 2020 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT 
 
 

 
Le directeur général de Voies navigables de France, 
 
Vu le code des transports notamment son article R. 4312-17, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,  
Vu l’approbation du plan d’aide à la modernisation et à l’innovation par la Commission européenne du 
29 mai 2018,  
Vu l’approbation du plan d’aide au report modal par la Commission européenne du 29 mai 2018,  
Vu la délibération du conseil d’administration du 20 mars 2014 modifiée portant délégation de 
pouvoirs du conseil d’administration au directeur général de Voies navigables de France, 
Vu la décision du directeur général du 9 avril 2020 fixant l'organisation de la direction du 
Développement e l’établissement, 
Vu la décision du 15 juillet 2013 portant création d’un service à compabilité distincte, intitulé 
« plantations du canal  du Midi », 
Vu la décision du 15 juillet 2013 du directeur général de Voies navigables de France nommant le 
directeur territorial Sud-Ouest, ordonnateur secondaire dans le cadre de l’opération « plantation du 
canal du Midi »,  
Vu la décision du 9 avril 2020 portant délégation de signature deM. Thierry Guimbaud, directeur 
général de Voies navigables de France à M. Olivier Berger, directeur du Développement,  

 
 

 
DECIDE 

 
 
Article 1er : Délégation est donnée à Mme Aurélie Millot, directrice du développement par intérim, à 
l’effet de signer dans la limite de ses attributions et au nom de M. Thierry Guimbaud, directeur général 
de Voies navigables de France, les actes et documents suivants : 
 

- les contrats et marchés publics d’un montant inférieur à 90 000 € HT,  
- tous actes ou décisions relatifs à la passation de tout marché public dans la limite du seuil de 

sa délégation en matière de marché public, 
- tous actes ou décisions relatifs à l’exécution de tout marché public, conformément au montant 

du contrat ou des enveloppes allouées,  
- les commandes dans le cadre d’un accord cadre dans la limite du montant du contrat ou des 

enveloppes allouées, 
- les décisions de prise en considération des concessions d’outillage public et de port de 

plaisance (y compris d’équipements légers), 
‐ dans le cadre du plan d’aide au report modal, tous les accords internes de principe relatifs aux 

aides d’un montant inférieur ou égal à 350 000 €, ainsi que, pour les aides d’un montant 
supérieur à 350 000 €, les actes préparatoires et les actes d’exécution des conventions 
d’attribution,  

‐ dans le cadre du plan d’aide à la modernisation et à l’innovation, les actes préparatoires et les 
décisions et conventions d’aide  ainsi que les actes d’exécution de ces décisions et 
conventions, 

- les autres conventions dans la limite de 50 000 € HT, à l’exception des conventions de 
transactions et d’indemnisation, 

- les ordres de missions accordés aux personnels placés sous son autorité ainsi que les états de 
frais correspondants, à l’exception des missions hors du territoire métropolitain, 

- les certifications ou attestations de service fait, 
- toutes conventions et décisions de réception de dons, 
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- toutes conventions et décisions liées à la mise en œuvre du mécénat Canal du Midi dont les 
reçus fiscaux, 

- les pièces de liquidation des dépenses dont les certifications ou attestations de service fait dans 
le cadre du Mécénat canal du Midi ; les opérations d’ordonnancement de dépenses et de 
recettes sont réalisées par l’ordonnateur secondaire, responsable du service à comptabilité 
distincte « plantations du canal du Midi ». 

 
 
Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Aurélie Millot, délégation est donnée à Mme  
Nathalie Augereau, directrice adjointe du développement, à l'effet de signer, dans la limite de leurs 
attributions respectives et au nom de M. Thierry Guimbaud, directeur général, tous les actes et 
documents définis à l’article 1er.. 
 
Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mmes Aurélie Millot, et Nathalie Augereau, 
délégation est donnée à M. Nicolas Brutin, responsable de la division ports, études et gestion 
domaniale, à Mme Marie-Astrid Veron, responsable adjointe de la division des ports, études et gestion 
domaniale, à M. Eloi Flipo, responsable de la division transport et report modal, à M. Nicolas 
Delaporte, responsable de la division territoire, tourisme et services, et à M. Alaric Blakeway, 
ingénieur de projets, services d’information fluviale, à l'effet de signer dans la limite de leurs 
attributions respectives et au nom de M. Thierry Guimbaud, directeur général : 
 

- les contrats et marchés publics dans la limite de 25 000 € HT, à l’exception des commandes et 
marchés publics en matière de matériel et de fournitures,  

- les commandes dans le cadre d’un accord cadre dans la limite du montant du contrat ou des 
enveloppes allouées, 

- tous actes ou décisions relatifs à l’exécution de tout marché public, conformément au montant 
du contrat ou des enveloppes allouées, 

- tous actes ou décisions relatifs à la passation de tout marché public dans la limite du seuil de 
leur délégation en matière de marché public dans le respect des instructions internes en 
vigueur ; 

- les certifications ou attestations de service fait ; 
- les ordres de missions accordés aux agents placés sous leur autorité ainsi que les états de frais 

correspondants, à l’exception des missions hors du territoire métropolitain. 
 
 
Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mmes Aurélie Millot, et Natahlie Augereau, 
délégation est donnée à M. Eloi Flipo, responsable de la division transport et report modal, à signer : 

‐ dans le cadre du plan d’aide au report modal, tous les accords internes de principe relatifs aux 
aides d’un montant inférieur ou égal à 350 000€, ainsi que, pour les aides d’un montant 
supérieur à 350 000€, les actes préparatoires et les actes d’exécution des conventions 
d’attribution,  

‐ dans le cadre du plan d’aide à la modernisation et à l’innovation, les actes préparatoires, les 
décisions et conventions d’aide ainsi que les actes d’exécution de ces décisions et conventions. 

 
 
 
 
Article 5 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie Augereau et de Mme Aurélie Millot, 
délégation est donnée à M. Laurent Adnet, chef de projet Mécénat canal du Midi, à l’effet de signer au 
nom de M. Thierry Guimbaud, directeur général, dans la limite de ses attributions : 
- tous actes, conventions et décisions de réception de dons et de mise en œuvre du mécénat dont les 
reçus fiscaux ; 
- les contrats et marchés publics, d’un montant inférieur à 25 000 € HT ; 
- tous actes ou décisions relatifs à la passation de tout marché public dans la limite du seuil de sa 
délégation en matière de marché public ; 
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- tous actes ou décisions relatifs à l’exécution de tout marché public, conformément au montant du 
contrat ou des enveloppes allouées ; 
- les commandes dans le cadre d’un accord cadre dans la limite du montant du contrat ou des 
enveloppes allouées ; 
- les pièces de liquidation des dépenses dont les certifications ou attestations de service fait ; 
- les ordres de missions accordés aux agents placés sous son autorité ainsi que les états de frais 
correspondants, à l’exception des missions hors du territoire métropolitain. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mmes Nathalie Augereau, Aurélie Millot et de M. Adnet, 
délégation est donnée à Mme Suzie Toutain, chargée de marketing mécénat à l’effet de signer, dans les 
limites de ses attributions, au nom de M. Thierry Guimbaud, directeur général, dans les mêmes limites. 
- conventions et décisions liées à la mise en œuvre du mécénat d’un montant inférieur à 10 000€ ainsi 
que les reçus fiscaux correspondants ; 
- tous actes, conventions et décisions de réception de dons ; 
- les contrats et marchés publics, d’un montant inférieur à 15 000 € HT,  
- tous actes ou décisions relatifs à la passation de tout marché public dans la limite du seuil de sa 
délégation en matière de marché public ; 
- tous actes ou décisions relatifs à l’exécution de tout marché public, conformément au montant du 
contrat ou des enveloppes allouées ; 
- les commandes dans le cadre d’un accord cadre dans la limite du montant du contrat ou des 
enveloppes allouées ; 
- les pièces de liquidation des dépenses dont les certifications ou attestations de service fait. 
 
Article 6 : La décision du 9 avril 2020 portant délégation de signature de M. Thierry Guimbaud à 
M. Olivier Berger, directeur du développement est abrogée.  
 
Article 7 : La présente décision sera publiée au bulletin officiel des actes de Voies navigables de 
France. 
 
 
 
Fait à Béthune, le 4 mai 2020 
 

Le directeur général 
      

 
 

      signé 
 
 

Thierry Guimbaud 
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DECISION DU 4 MAI 2020 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

AU DIRECTEUR DE L’INGENIERIE ET DE LA MAITRISE D’OUVRAGE 
 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 4311-4, L. 4312-3, R. 4312-16 et R. 4312-17 
alinéa 2, 
Vu le code de l’énergie et notamment ses articles L. 314-1 et suivants, 
Vu le code de la commande publique, 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 
Vu le code du travail, 
Vu l’ordonnance n°2004-559 du 17 juin 2004 modifiée sur les contrats de partenariat, 
Vu le décret n° 65-382 du 21 mai 1965 modifié relatif aux ouvriers des parcs et ateliers des ponts et 
chaussées et des bases aériennes admis au bénéfice de la loi du 21 mars 1928, 
Vu le décret n° 91-393 du 25 avril 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables au corps 
des personnels d'exploitation des travaux publics de l'Etat, 
Vu le décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d’exercice des fonctions, en 
position d’activité, dans les administrations de l’Etat, 
Vu le décret n° 2012-1491 du 27 décembre 2012 portant délégation de pouvoirs en matière de 
recrutement et de gestion des personnels relevant du ministère des transports affectés à Voies 
navigables de France, 
Vu le décret n° 2015-567 du 20 mai 2015 relatif aux modalités du suivi médical post professionnel des 
agents de l’Etat exposés à une substance cancérogène, mutagène ou toxique pour la reproduction, 
Vu l'arrêté du 28 décembre 2012 fixant la liste des actes délégués au directeur général de Voies 
navigables de France pour la gestion des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts affectés à 
l'établissement public Voies navigables de France (NOR : DEVK1242845A), 
Vu l'arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de 
gestion des membres du corps des adjoints administratifs des administrations de l'Etat relevant du 
ministre chargé des transports affectés à Voies navigables de France (NOR : TREK 1900278A), 
Vu l'arrêté du 26 décembre 2019 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de 
gestion des personnels relevant du ministre chargé des transports affectés à l'établissement public 
Voies navigables de France (NOR : TREK 19002757A), 
Vu la délibération du conseil d’administration du 24 juin 2010 relative au recours au contrat de 
partenariat, 
Vu la délibération du conseil d’administration du 3 octobre 2013 portant notamment délégation de 
pouvoir au directeur général pour prendre toute décision ou signer tout acte ou convention liés à 
l’exécution du Contrat de partenariat pour le remplacement des barrages manuels sur l’Aisne et sur la 
Meuse, 
Vu la délibération du conseil d’administration du 20 mars 2014 modifiée portant délégation de 
pouvoirs du conseil d’administration au directeur général de Voies navigables de France, 
Vu la décision du  directeur général de VNF portant création et attributions de la DIMOA, 
Vu la décision du 24 septembre 2019 modifiée portant délégation de signature de M. Thierry 
Guimbaud ,directeur général de VNF, à M. Renaud Spazzi, directeur de l’ingénierie et de la Maîtrise 
d’ouvrage,  
Vu les conventions de coopération pour le développement et l’exploitation d’unités de production 
hydroélectrique au droits d’Ouvrages VNF, 
 

DECIDE 
 
Article 1er : En matière de gestion des ressources humaines  

 
Article 1-1 : pour les personnels relevant de son autorité, délégation est donnée à M. Renaud 

SPAZZI, directeur de la direction de l’ingéniérie et de la maîtrise d’ouvrage (DIMOA) et, en cas 
d’absence ou d’empêchement de M. SPAZZI, à M. Olivier VERMOREL, directeur adjoint, à l’effet de 
signer, dans la limite de leurs attributions et au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général de 
Voies navigables de France : 
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1) Concernant les adjoints administratifs des administrations de l'Etat, les décisions et autres actes 
prévus à l'article 3 du décret n° 2012-1491 et de l’arrêté du 26 décembre 2019 (NOR : TREK 
1900278A) susvisés, cités en annexe 1, à l'exception : 
- des décisions de refus de titularisation, 
- des décisions de prise de sanctions disciplinaires du 4ème groupe, 
- des décisions de licenciement pour insuffisance professionnelle ou pour inaptitude physique, 
- des décisions de radiation des cadres pour abandon de poste ou perte de la qualité de 

fonctionnaire. 
2) Concernant les ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts, les décisions et autres actes prévus par 

l'arrêté du 28 décembre 2012 (NOR : DEVK1242845A) susvisé. 
3) Concernant les autres fonctionnaires de l'Etat mentionnés au 1° de l'article L. 4312-3-1 du code des 

transports, les décisions et autres actes prévus à l’article 2 du décret n° 2012-1491 susvisé et à 
l’arrêté du 26 décembre 2019 (TREK 19002757A) susvisés, cités en annexe 2, à l'exception des 
décisions de prise de sanctions disciplinaires du 1er groupe pour les fonctionnaires de catégorie A. 

4) Concernant les ouvriers des parcs et ateliers mentionnés au 2° de l'article L. 4312-3-1 du code des 
transports, les décisions et autres actes prévus par le décret n° 65-382 susvisé. 

5) Concernant les agents non titulaires mentionnés au 3° de l'article L. 4312-3-1 du code des 
transports, les décisions et autres actes, à l'exception des : 
- décisions de validation des besoins de recrutement et demandes de visa du contrôleur budgétaire, 
- opérations de paie. 

6) Concernant les salariés mentionnés au 4° de l'article L. 4312-3-1 du code des transports, tous les 
contrats et autres actes, à l'exception des : 
- décisions de validation des besoins de recrutement et demandes de visa du contrôleur budgétaire, 
- opérations de paie, 
- procédures disciplinaires pouvant entrainer une rupture du contrat de travail, 
- procédures de licenciement, 
- procédures de rupture conventionnelle et de mise à la retraite, 
- gestions des contentieux en matière de droit du travail ou de droit de la sécurité sociale, 
- transactions. 

7) Les ordres de mission accordés aux personnels placés sous son autorité, ainsi que les états de frais 
correspondants, y compris les ordres de mission en dehors du territoire national relatifs aux 
atributions de la DIMOA. 

Concernant tous les agents de droit public mentionnés du 1° au 3° de l'article L. 4312-3-1 du code des 
transports, sont expressément exclus de la présente délégation à M. Renaud SPAZZI et à M. Olivier 
VERMOREL : 
- les demandes de visa du contrôleur budgétaire sur les ruptures conventionnelles, 
- la gestion des contentieux en matière de droit de la fonction publique au-delà du 1er degré de 

juridiction, 
- les transactions. 
 
 

Article 1-2 : En cas d'absence ou empêchement de M. Renaud SPAZZI et de M. Olivier 
VERMOREL, délégation est donnée aux responsables des unités opérationnelles de la direction de 
l’ingénierie et de la maîtrise d’ouvrage et à leurs adjoints, dont la liste figure en annexe 3 à l’effet de 
signer au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général de Voies navigables de France, les 
décisions et autres actes suivants pour les personnels relevant de leur autorité : 

1) Concernant les adjoints administratifs des administrations de l'Etat, les mêmes décisions et 
autres actes délégués à M. SPAZZI et à M. VERMOREL, à l'exception supplémentaire de ceux 
mentionnés aux : 
6°, 15°, 17°, 24° à 30°, 32° à 45°, de l’arrêté du 26 décembre 2019 (NOR : TREK 1900278A) 

susvisé, 
2) Concernant les autres fonctionnaires de l'Etat mentionnés au 1° de l'article L. 4312-3-1 du code 

des transports, les mêmes décisions et autres actes délégués à M. SPAZZI et à M. VERMOREL, 
à l'exception supplémentaire de ceux mentionnés aux : 
- 6°, 15°, 17°, 24° à 30°, 32°, 33°, de l’arrêté du 26 décembre 2019 (TREK 19002757A) susvisé 
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3) Les ordres de missions accordés aux agents placés sous leur autorité ainsi que les états de frais 
correspondants, les états de frais de déplacements hors du territoire métropolitain, à l’exception 
des ordres de missions hors du territoire métropolitain. 

 
Article 1-3 : En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Renaud Spazzi, Olivier Vermorel 

et de leurs responsables et responsables adjoints hiérarchiques d’unités opérationnelles de la DIMOA 
figurant en annexe 3,  et délégation est donnée aux personnels encadrants  dont la liste figure en 
annexe 4, dans la limite de leurs attributions , à l’effet de signer au nom de M. Thierry GUIMBAUD, 
directeur général de Voies navigables de France, les décisions et autres actes suivants pour les 
personnels relevant de leur autorité : 

1. Les autorisations d’absence ou de congés, hormis le congé maternité, le congés paternité, le 
congé de solidarité familiale, 

2. Les autorisations spéciales d’absence pour garde d’enfant malade ou pour en assurer 
momentanément la garde, sur présentation des justificatifs correspondants, 

3. Les ordres de missions accordés aux agents placés sous leur autorité ainsi que les états de frais 
correspondants, les états de frais de déplacements hors du territoire métropolitain, à 
l’exception des ordres de missions hors du territoire métropolitain. 

 
Article 2 : En matière de santé, de sécurité et des conditions de travail 
 

Article 2-1 : Délégation est donnée à M. Renaud SPAZZI, directeur de la direction de 
l’ingéniérie et de la maîtrise d’ouvrage (DIMOA) et, en cas d’absence ou d’empêchement de M. 
SPAZZI, à M. Olivier VERMOREL, directeur adjoint, à l’effet de signer et mettre en oeuvre, dans la 
limite de leurs attributions et au nom de M. Thierry GUIMBAUD directeur général de Voies 
navigables de France, toutes décisions, actes, et actions en application de la réglementation et des 
instructions internes concernant les personnels placés sous leur autorité, et le cas échéant, le public 
accueilli, consistant notamment à : 
 

1. Eviter les risques avec les actions suivantes : 
- effectuer des actions de formation et d’information 
- délivrer les autorisations ou habilitations particulières de travail 

2. Prendre des mesures de protection collective ou à défaut des mesures de protection 
individuelle des personnels 

3. Donner des consignes de travail appropriées aux personnels  
4. Prendre les mesures nécessaires, y compris d’enquête, pour remédier à une situation de danger 

grave et imminent porté à sa connaissance  
5. Diligenter les enquêtes à la suite d’accidents de service, du travail, de trajet et de maladies 

professionnels ou à caractère professionnel 
6. Délivrer les attestations d’exposition à un risque cancérogène, mutagène et toxique pour la 

reproduction en application de l’article 3 du décret n° 2015-567 du 20 mai 2015 susvisé 
7. Aménager les postes à la suite d’une restriction d’aptitude d’un agent ou d’un salarié 
8. Prendre tous actes et décisions relatifs à la sécurité concernant tout type de chantiers réalisés 

sur le domaine confié à VNF, dont la signature des plans de prévention, des plans généraux de 
coordination en matière de sécurité et de protection de la santé et des protocoles de sécurité 
pour les opérations de chargement et de déchargement 

9. Prendre les mesures de protection et d’encadrement en ce qui concerne l’accueil du public 
10. Signer la décision d’imputabilité pour les accidents de service, trajet et maladies 

professionnelles. 
 

Article 2-2 : En cas d'absence ou empêchement de M. Renaud SPAZZI et de M. Olivier 
VERMOREL, délégation est donnée aux responsables des unités opérationnelles de la direction de 
l’ingénierie et de la maîtrise d’ouvrage et à leurs adjoints, dont la liste figure en annexe 3, dans la 
limite de leurs attributions, à l’effet de signer et mettre en œuvre au nom de M. Thierry GUIMBAUD, 
directeur général de Voies navigables de France, les décisions, actes, et actions en application de la 
réglementation et des instructions internes en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail 
concernant les personnels placés sous leur autorité, et le cas échéant, le public accueilli, à l’exception 
des points 5, 6 et 10, de la liste du présent article 2. 
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Article 3 : En matière de marchés publics 
 

Article 3-1: Délégation est donnée à M. Renaud SPAZZI, directeur de la direction de 
l’ingéniérie et de la maîtrise d’ouvrage (DIMOA) et, en cas d’absence ou d’empêchement de M. 
SPAZZI, à M. Olivier VERMOREL, directeur adjoint, à l’effet de signer, dans la limite de leurs 
attributions et au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général de Voies navigables de France : 
 

1- Les marchés publics d’un montant inférieur à 25 M€ H.T sous réserve des règles spécifiques aux 
marchés visés au 2 ;  

2- Lorsque le marché public fait l’objet d’un examen en commission consultative des marchés de  
VNF ; 

- tout marché public d’un montant inférieur à 25 M€ H.T. faisant l’objet d’un avis favorable sans 
réserve ;  

- en cas d’avis favorable assorti de réserves, tout marché public d’un montant inférieur à 25 M€            
H.T., ayant fait l’objet d’une levée de réserves ou d’une décision de passer outre ; il doit alors 
en être rendu compte au conseil d’administration dans sa prochaine séance ;  

3- En cas d’urgence, tout marché public d’un montant supérieur ou égal à 25 M€ HT sous réserve 
du respect du règlement de la commission des marchés de VNF ; il doit être rendu compte de la 
signature des marchés sur le fondement de cette exception au conseil d’administration dans sa 
prochaine séance ;  

4- Tout acte ou décision nécessaire à la préparation et à l’exécution des marchés publics quel qu’en 
soit le montant, et notamment les commandes dans le cadre d’un accord-cadre dans la limite du 
montant du contrat ou des enveloppes allouées ainsi que les documents relatifs à la constatation 
du service fait.   

 
Article 3-2 : En cas d'absence ou empêchement de M. Renaud SPAZZI et de M. Olivier 

VERMOREL, délégation est également donnée jusqu’au 31 décembre 2020, à M. Luc FERET, 
directeur territorial adjoint Nord-Pas-de-Calais, à Mme Stéphanie PEIGNEY-COUDERC, directrice 
territoriale adjointe du Bassin de la Seine, et à M. Eric FOULIARD, directeur délégué Inspecteur 
concernant la surveillance des ouvrages hydrauliques, dans le cadre des attributions de la DIMOA, à 
l’effet de signer et mettre en œuvre au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général de Voies 
navigables de France : 

- Tout marché public d’un montant inférieur à 25 M€ H.T. faisant l’objet d’un avis favorable 
sans réserve ;  

- En cas d’avis favorable assorti de réserves, tout marché public d’un montant inférieur à 25 M€ 
H.T., ayant fait l’objet d’une levée de réserves ou d’une décision de passer outre ; il doit alors 
en être rendu compte au conseil d’administration dans sa prochaine séance ;  

- Tout acte ou décision nécessaire à la préparation et à l’exécution des marchés publics quel 
qu’en soit le montant dans la limite du montant du contrat ou des enveloppes allouées, ainsi 
que les documents relatifs à la constatation du service fait.   

 
Article 3-3 : En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Renaud Spazzi et Olivier 

Vermorel, délégation est donnée aux responsables des unités opérationnelles de la direction de 
l’ingénierie et de la maîtrise d’ouvrage et à leurs adjoints, dont la liste figure en annexe 3, dans le 
cadre des attributions de la DIMOA, à l’effet de signer et mettre en œuvre au nom de M. Thierry 
GUIMBAUD, directeur général de Voies navigables de France: 

- Tout marché public de fourniture et services, y compris marchés d’études et de maîtrise 
d’œuvre d’un montant inférieur à 150 000 € H.T. 

- Tout marché public de travaux d’un montant inférieur à 300 000 € H.T. 
- Tout acte ou décision nécessaire à la préparation et à l’exécution des marchés publics quel 

qu’en soit le montant dans la limite du montant du contrat ou des enveloppes allouées, ainsi 
que les documents relatifs à la constatation du service fait.    

 
Article 3-4 : En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Renaud Spazzi, Olivier Vermorel 

et de leurs responsables et responsables adjoints hiérarchiques d’unités opérationnelles de la DIMOA 
figurant en annexe 3, délégation est donnée aux personnels encadrants au sein des unités 
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opérationnelles de la direction de l’ingénierie et de la maîtrise d’ouvrage, dont la liste figure en annexe 
5, dans la limite de leurs attributions, à l’effet de signer et mettre en œuvre au nom de M. Thierry 
GUIMBAUD, directeur général de Voies navigables de France : 

- Tout marché public de travaux d’un montant inférieur à 40 000 € H.T. 
-  Tout marché public de fournitures et services, y compris les marchés d’études et de maîtrise 

d’œuvre d’un montant inférieur à 40 000 € H.T. 
Tout acte ou décision nécessaire à la préparation et à l’exécution des marchés publics de travaux d’un 
montant inférieur à 40 000 € H.T., et des marchés publics de fournitures, de services y compris les 
marchés d’études et de maîtrise d’œuvre, d’un montant inférieur à 40 000€ H.T ainsi que les 
documents relatifs à la constatation du service fait. 
 
Article 4 : Au titre du contrat de partenariat public–privé pour la reconstruction des barrages de la 
Meuse et de l’Aisne, et dans le cadre de la lettre de mission du «responsable du contrat de 
partenariat concernant les barrages de l’Aisne et de la Meuse» 
 

Article 4-1 : Délégation est donnée à M. Renaud SPAZZI, directeur de la direction de 
l’ingéniérie et de la maîtrise d’ouvrage (DIMOA) et, en cas d’absence ou d’empêchement de M. 
SPAZZI, à M. Olivier VERMOREL, directeur adjoint, à l’effet de signer, dans la limite de leurs 
attributions et au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général de Voies navigables de France : 
 
Les actes liés à l’exécution du contrat de partenariat et de ses annexes, à l’exclusion des avenants et 
décisions de résiliation du contrat, notamment : 

- la mise à jour des annexes ; 
- les actes et décisions liés à l’exécution et au contrôle du contrat, ainsi qu’à l’application des 

sanctions et pénalités prévues au contrat ; 
- la gestion des différends et des recours ; 
- les procès-verbaux de mise à disposition des terrains ;  
- les documents relatifs à la constatation du service fait ; 
- les courriers administratifs et transmissions de documents nécessaires à l’exécution du contrat 

et à la coordination opérationnelle des intervenants sur le contrat ; 
- les actes relatifs aux participations financières des Agences de l’Eau Rhin Meuse et Seine 

Normandie au projet, à l’exclusion des demandes d’aides financières aux agences. 
 

Article 4-2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud SPAZZI et de M. Olivier 
VERMOREL, délégation est donnée à Mme Laura CHAPITAL, responsable de l’unité opérationnelle 
projets spéciaux et partenariats, nommée par lettre de mission « chargée du suivi du contrat de 
partenariat concernant les barrages de l’Aisne et de la Meuse », et en cas d’absence ou d’empèchement 
de celle-ci, à M. Timothée CHRETIEN, adjoint au sein de l’unité opérationelle projets spéciaux et 
partenariats, à l’effet de signer dans les mêmes conditions et au nom de M. Thierry GUIMBAUD, 
directeur général, les actes susvisés à l’article 4 à l’exception des actes d’exécution relatifs aux causes 
légitimes de retard, aux évolutions législatives, aux modifications des solutions techniques des 
ouvrages demandées de VNF, à l’application des sanctions et pénalités ainsi qu’à la gestion des 
différends et des recours. 
 

Article 4-3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud SPAZZI, de M. Olivier 
VERMOREL, de Mme CHAPITAL et de M. CHRETIEN, délégation est donnée à Mme Juliette 
PIERSON, assistante projet MOA à la DIEE, à l’effet de signer les courriers administratifs et 
transmissions de documents nécessaires à l’exécution du contrat et à la coordination opérationnelle des 
intervenants sur le contrat. 
 

Article 4-4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud SPAZZI, de M. Olivier 
VERMOREL, de Mme CHAPITAL et de M. CHRETIEN, délégation est donnée à M. Guillaume 
RIBEIN responsable de l’UTI Seine Nord et à Mme Sylvie NOUVION-DUPRAY adjointe au 
responsable de l’UTI Seine Nord à l’effet de signer les procès-verbaux de mise à disposition des 
terrains pour le bassin de l’Aisne. 
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Article 4-5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud SPAZZI, de M. Olivier 
VERMOREL, de Mme CHAPITAL et de M. CHRETIEN, délégation est donnée à M. Francis 
MARTIN, responsable de l’UTI Meuse-Ardennes et à M. Henri DUPONT, adjoint au chef de l’UTI 
Meuse-Ardennes, à l’effet de signer les procès-verbaux de mise à disposition des terrains du bassin de 
la Meuse. 
 

Article 4-6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud SPAZZI, de M. Olivier 
VERMOREL, de Mme CHAPITAL et de M. CHRETIEN, délégation est donnée à Mme Gaëlle 
BOCAERT, chargée de gestion investissement à la DIEE et à Mme Claire NATY, chargée de gestion 
fonctionnement à la DIEE, à l’effet de signer au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général, 
les documents relatifs à la constatation du service fait. 
 
Article 5 : Au titre de l’hydroélectricité 
 

Article 5-1 : délégation est donnée à M. Renaud SPAZZI, directeur de la direction de 
l’ingéniérie et de la maîtrise d’ouvrage (DIMOA) et, en cas d’absence ou d’empêchement de M. 
SPAZZI, à M. Olivier VERMOREL, directeur adjoint, à l’effet de signer, dans la limite de leurs 
attributions et au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général de Voies navigables de France : 
 
-Tout acte ou décision relatif à la mise en œuvre d’appels à manifestation d’intérêt portant sur le 
développement et l’exploitation d’unités de production hydroélectriques au droit d’ouvrages VNF, à 
l’exception de la signature des conventions de coopération auxquels ils aboutissent. 
 
-Les actes et pièces liés à la mise en œuvre des conventions de coopération relatives au développement 
de l’hydroélectricité déjà signées ou à venir, en particulier : 

 tous actes et pièces nécessaires à l’obtention des autorisations administratives des projets 
inclus dans le périmètre d’appels à manifestation d’intérêts déjà réalisés ou à venir, 

 tous actes et pièces nécessaires à l’obtention, pour des projets inclus dans le périmètre 
d’appels à manifestation d’intérêts déjà réalisés ou à venir, d’un contrat d’obligation d’achat 
ou d’un droit à un complément de rémunération, notamment dans le cadre d’appels d’offres 
publiés par la commission de régulation de l’énergie, 

 les documents nécessaires à la constitution des sociétés dans le cadre de la mise en œuvre des 
conventions de coopération signées ou à venir. 

 
Article 5-2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Renaud SPAZZI et de M. Olivier 

VERMOREL, délégation est donnée à Mme Laura CHAPITAL, dans la limite de ses attributions, pour 
signer dans les mêmes conditions et au nom de M. Thierry GUIMBAUD, directeur général, les actes 
susvisés au titre de l’hydroélectricité. 
 
 Article 5-3 : Délégation est donnée à M. Renaud SPAZZI, directeur de la direction de 
l’ingéniérie et de la maîtrise d’ouvrage (DIMOA) et à Mme Laura CHAPITAL, à l’effet de représenter 
Voies navigables de France dans les organes de gouvernance des sociétés constituées dans le cadre de 
la mise en œuvre des conventions de coopération signées ou à venir et de signer les actes 
correspondants. 
 
Article 6 : Délégation est donnée à M. Renaud SPAZZI, directeur de la direction de l’ingéniérie et de 
la maîtrise d’ouvrage (DIMOA) et, en cas d’absence ou d’empêchement de M. SPAZZI, à M. Olivier 
VERMOREL, directeur adjoint, à l’effet de signer, dans la limite de leurs attributions et au nom de M. 
Thierry GUIMBAUD, directeur général de Voies navigables de France : 
 
En matière précontentieuse et contentieuse : 

1. Représentation en justice et mandat de représentation  
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   - toute décision d’agir en justice devant toute juridiction en première instance : 
 -  en tant que demandeur lorsque la demande, sauf procédures d’urgence, n’excède pas la somme 

de 350 000 €, 
 -  en tant que défendeur lorsque le montant en jeu, sauf procédures d’urgence, n’excède pas 

350 000 €, 
- toute décision d’agir en justice en cas d’urgence sans limitation de montant, 
- les désistements, 
- les dépôts de plainte et constitutions de partie civile.  

 
2. Les transactions concernant les litiges lorsque la somme en jeu est inférieure à 70 000€, à 

l’exception des transaction relatives au recouvrement des recettes de l’établissement.  
  
En matière juridique hors précontentieux et contentieux :  
- les acceptations de participations financières, de subventions et d’indemnités n’excédant pas la 
somme de 80 000 € ; 
-  les conventions et décisions d’indemnisation lorsque le montant enjeu est inférieure à 70 000 €, 
- toute demande ou décision dans le cadre d'une procédure administrative devant être engagée à 
l'occasion de l'exercice des missions de la DIMOA, notamment les autorisations d'urbanisme, les 
autorisations ou déclarations au titre de la loi sur l'eau ou actes liés à une procédure d'expropriation ; 
- les décisions portant déclaration d’intérêt général de tout projet d’opération de travaux ou 
d’ouvrages, en application de l’article L. 126-1 du code de l’environnement, lorsque le montant de 
l’opération projetée est inférieur ou égal à 25 M€ H.T., information devant alors être portée au conseil 
d’administration lors de sa plus prochaine réunion.  
 
Article 7 : Délégation est donnée à M. Hervé MARNEFFE, adjoint au responsable de l’unité 
opérationnelle de Nancy, nommé par lettre de mission «responsable de l’entité de surveillance du 
contrat de partenariat concernant les barrages de l’Aisne et de la Meuse» à l’effet de signer et de 
mettre en œuvre tous actes et décisions de l’entité de surveillance, prévus au contrat de partenariat au 
nom de l’entité de surveillance définie à l’article 52 du contrat de partenariat. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Hervé MARNEFFE, délégation est donnée à M. Olivier 
Jourdheuil, chargé de mission PPP au sein de l’unité opérationnelle de Nancy, à l’effet de signer et de 
mettre en œuvre tous actes et décisions de l’entité de surveillance, prévus au contrat de partenariat au 
nom de l’entité de surveillance définie à l’article 52 du contrat de partenariat. 
 
Article 8 : La décision du 24 septembre 2019 modifiée portant délégation de signature de M. Thierry 
Guimbaud à M. Renaud Spazzi est abrogée.   
 
Article 9 : La présente décision sera publiée au bulletin officiel des actes de Voies navigables de 
France. 
 
Fait à Paris, le 4 mai 2020 

Le directeur général 
  signé 
Thierry Guimbaud 
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ANNEXE 1 
 

Liste des décisions et actes pour le recrutement et la gestion  
des membres du corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat  

relevant du ministre chargé des transports affectés à VNF 
 
1° Congé annuel et gestion des jours de réduction du temps de travail ; 
2° Congés de maternité ou pour adoption, de paternité et d'accueil de l'enfant ; 
3° Congé de maladie ; 
4° Congé de longue maladie ; 
5° Congé de longue durée ; 
6° Congé de formation professionnelle ; 
7° Congé pour validation des acquis de l'expérience ; 
8° Congé pour bilan de compétences ; 
9° Congé pour formation syndicale ; 
10° Congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité pour les représentants du 
personnel siégeant au sein des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
11° Congé pour participer aux activités des associations de jeunesse et d'éducation populaire, 
des fédérations et des associations sportives de plein air ; 
12° Congé de solidarité familiale ; 
13° Congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle au titre du 10° de l'article 34 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 
14° Congé de présence parentale ; 
15° Congé parental ; 
16° Congés prévus aux titres IV et V du décret n°94-874 du 7 octobre 1994 ; 
17° Réintégration, après les congés mentionnés au 1° à 16°, 31° et 47° dans les mêmes 
services, sans changement de département ou de collectivité d'outre-mer ; 
18° Congé pour l'accomplissement de périodes de service militaire, d'instruction militaire ou 
d'activité dans la réserve opérationnelle, de périodes d'activité dans la réserve de sécurité 
civile, de périodes d'activité dans la réserve sanitaire et de périodes d'activités dans la réserve 
civile de la police nationale ; 
19° Autorisations d'absence ; 
20° Ouverture, fermeture et gestion d'un compte épargne-temps ; 
21° Autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel y compris pour raison thérapeutique, 
et retour dans l'exercice des fonctions à temps plein ; 
22° Gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de 
professionnalisation ; 
23° Autorisation de l'exercice des fonctions en télétravail ; 
24° Disponibilités de droit ; 
25° Disponibilités d'office ; 
26° Affectation à un poste de travail qui n'entraîne ni changement de résidence administrative, 
ni modification de la situation de l'agent notamment au regard des fonctions ; 
27° Reconnaissance de l'imputabilité au service des accidents de service ; 
28° Exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activités prévu par les 
dispositions du chapitre Ier du titre II du décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 ; 
29° Etablissement et signature des cartes d'identités de fonctionnaires et des cartes 
professionnelles 
30° Sanctions disciplinaires ; 
31° Congé bonifié ; 
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32° Recrutement de travailleurs handicapés en application du décret n° 95_979 du 25 août 
1995, pour le corps des adjoints administratifs des administrations de l'Etat ; 
33° Nomination en qualité de stagiaire ; 
34° Décisions de report, de prorogation et de prolongation de stage ; 
35° Décisions de titularisation ou de refus de titularisation ; 
36° Nomination en qualité de titulaire ; 
37° Décisions liées aux opérations de recrutement ; 
38° Décisions : 
a) D'affectation en position d'activité ; 
b) D'accueil en détachement et d'intégration après détachement autres que celles nécessitant 
un arrêté interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres ; 
c) D'intégration directe ; 
d) De détachement ; 
e) De détachement par nécessité de service (stagiaires) ; 
f) De mise en disponibilité pour études et recherches présentant un intérêt général ; 
g) De mise en disponibilité pour convenances personnelles ; 
h) De mise en disponibilité pour créer ou reprendre une entreprise ; 
i) De réintégration après détachement et disponibilité ; 
39° Décisions d'avancement : 
a) Avancement d'échelon ; 
b) Nomination au grade supérieur après inscription sur le tableau d'avancement ; 
40° Décisions de mutation qui : 
a) Entraînent un changement de résidence administrative ; 
b) Modifient la situation de l'agent ; 
41° Décisions de cessation définitive de fonctions : 
a) Admission à la retraite ; 
b) Acceptation ou refus de démission ; 
c) Licenciement pour insuffisance professionnelle ou pour inaptitude physique ; 
d) Radiation des cadres pour abandon de poste ou perte de la qualité de fonctionnaire ; 
42° Décision de reclassement pour inaptitude à l'exercice des fonctions ; 
43° Décision de maintien en activité au-delà de la limite d'âge ; 
44° Décisions relatives au congé pour invalidité temporaire imputable au service au titre de 
l'article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
45° Décision de suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en 
cas de poursuites pénales ; 
46° Décisions relatives à l'aménagement et aux facilités d'horaires ; 
47° Décisions relatives au congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des 
responsables associatifs bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres 
qu'administrateurs et des membres de conseils citoyens. 
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ANNEXE 2 
 

Liste des décisions et actes pour le recrutement et la gestion 
des personnels relevant du ministre chargé des transports affectés à VNF 

 
 
 
1° Congé annuel et gestion des jours de réduction du temps de travail ; 
2° Congés de maternité ou pour adoption, de paternité et d'accueil de l'enfant ; 
3° Congé de maladie ; 
4° Congé de longue maladie ; 
5° Congé de longue durée ; 
6° Congé de formation professionnelle ; 
7° Congé pour validation des acquis de l'expérience ; 
8° Congé pour bilan de compétences ; 
9° Congé pour formation syndicale ; 
10° Congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité pour les représentants du 
personnel siégeant au sein des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
11° Congé pour participer aux activités des associations de jeunesse et d'éducation populaire, 
des fédérations et des associations sportives de plein air ; 
12° Congé de solidarité familiale ; 
13° Congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle au titre du 10° de l'article 34 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 
14° Congé de présence parentale ; 
15° Congé parental ; 
16° Congés prévus aux titres IV et V du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 ; 
17° Réintégration, après les congés mentionnés au 1° à 16°, 31° et 34°, dans les mêmes 
services, sans changement de département ; 
18° Congé pour l'accomplissement de périodes de service militaire, d'instruction militaire ou 
d'activité dans la réserve opérationnelle, de périodes d'activité dans la réserve de sécurité 
civile, de périodes d'activité dans la réserve sanitaire et de périodes d'activités dans la réserve 
civile de la police nationale ; 
19° Autorisations d'absence ; 
20° Ouverture, fermeture et gestion d'un compte épargne-temps ; 
21° Autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel y compris pour raison thérapeutique, 
et de retour dans l'exercice des fonctions à temps plein ; 
22° Gestion du compte personnel de formation et décisions relatives aux périodes de 
professionnalisation ; 
23° Autorisation de l'exercice des fonctions en télétravail ; 
24° Disponibilités de droit ; 
25° Disponibilités d'office ; 
26° Affectation à un poste de travail qui n'entraîne ni changement de résidence administrative, 
ni modification de la situation de l'agent notamment au regard des fonctions ; 
27° Reconnaissance de l'imputabilité au service des accidents de service, à l'exception de ceux 
survenus aux chefs des services déconcentrés ; 
28° Exercice d'une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activités prévu par les 
dispositions du chapitre Ier du titre II du décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 ; 
29° Etablissement et signature des cartes d'identités de fonctionnaires et des cartes 
professionnelles, à l'exception de celles concernant les emplois régis par l'article 1er du décret 
n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de l'administration 
territoriale de l'Etat ; 
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30° Sanctions disciplinaires du premier groupe, à l'exception du corps des administrateurs 
civils ; 
31° Congé bonifié ; 
32° Congé pour invalidité temporaire imputable au service au titre de l'article 21 bis de la loi 
n° 83-364 du 13 juillet 1983 susvisée ; 
33° Décision de suspension de fonctions en cas de faute grave et maintien de la suspension en 
cas de poursuites pénales, à l'exception du corps des administrateurs civils ; 
34° Congé de formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse, des responsables 
associatifs bénévoles, des titulaires de mandats mutualistes autres qu'administrateurs et des 
membres de conseils citoyens ; 
35° Aménagements et facilités d'horaires. 
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ANNEXE 3 
 

Liste responsables et adjoints des unités opérationnelles de la direction de l’ingénierie et de la 
maîtrise d’ouvrage 

 

Unité Opérationnelle Responsable Adjoint(e) 

Unité Opérationnelle de Lille William DIERS Manuel PHILIPPE 

Unité Opérationnelle de Paris Claire CHABRIER-GAY 
Ludivine DANIEL DIT-

ANDRIEU 

Unité Opérationnelle de Nancy Jean-Marie HAM Hervé MARNEFFE 

Unité Opérationnelle de Strasbourg Olivier CHRISTOPHE  Vincent SPEISSER 

Unité Opérationnelle de Dijon Lucile LEVEQUE Emmanuel CONSIGNY 

Unité Opérationnelle de Lyon Caroline PROSPERO Tiphaine LE PRIOL 

Unité Opérationnelle de Beaucaire Caroline PROSPERO Tiphaine LE PRIOL 

Unité Opérationnelle Projets 
Spéciaux et Partenariats 

Laura CHAPITAL Timothée CHRETIEN 
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ANNEXE 4  
 

Liste encadrants disposant d’une délégation RH pour le personnel relevant de leur 
responsabilité au sein des unités opérationnelles de la direction de l’ingénierie et de la maîtrise 

d’ouvrage 
 

Unité 
Opérationnelle 

Nom de 
l’encadrant  

Entité en responsabilité 

Unité Opérationnelle de Lille - Sophie Legrand - Cheffe de Cellule EGT 1 

Unité Opérationnelle de Lille 
- Patrick Couplet - Chef de Cellule EGT2 

Unité Opérationnelle de Lille 
- Vincent Rousseau - Chef de Cellule EGT 3 

Unité Opérationnelle de Lille 
- Pierre-Yves Scordia - Chef de Cellule EGT 5 

Unité Opérationnelle de Lille 
- Xavier Thorel - Chef de Cellule EaSP 

Unité Opérationnelle de Lille 
- Jérémie Somon - Chef de Cellule Dragages 

Unité Opérationnelle de Lille 
- Stéphane Desbuisson - Chef de Cellule QSEFC 

Unité Opérationnelle de Lille 
- Edith Dubrulle - Cheffe de Cellule PGF 

Unité Opérationnelle de Paris - Xavier Sanchez 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 1 

Unité Opérationnelle de Paris - Florian Bluteau 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 2 

Unité Opérationnelle de Paris - Camille Laffargue 
- Cheffe de l’unité études et grand 

travaux 3 

Unité Opérationnelle de Paris - Julien Desille 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 4 

Unité Opérationnelle de Paris - Claude Dronnier 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 5 

Unité Opérationnelle de Paris - Jean Auternaud - Chef de la mission Bray-Nogent 

Unité Opérationnelle de 
Nancy 

- Sylviane Kertstetter  
- Responsable du bureau des Affaires 

Générales 

Unité Opérationnelle de 
Nancy 

- Stéphane Pfeiffer 
- Bureau d’Etudes Travaux Neufs 

Ouvrages de Navigation 

Unité Opérationnelle de 
Nancy 

- Christian George - Bureau Conduite d’Opération 

Unité Opérationnelle de 
Nancy 

- Bruno Falda 
- Bureau d’Etudes Aménagement 

Environnement  

Unité Opérationnelle de 
Nancy 

- Stéphane Thouvenin 
- Bureau d’Etudes Travaux Neufs 

Grands Ouvrages Hydrauliques 
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Unité 
Opérationnelle 

Nom de 
l’encadrant  

Entité en responsabilité 

Unité Opérationnelle de Lyon - Laure Jantoré 
- Responsable Gestion et Qualité des 

Opérations,  

Unité Opérationnelle de Lyon - Tiphaine Le Priol 
- Responsable du Bureau d’Etudes de 

Lyon et Besançon 

Unité Opérationnelle de Lyon - Yvan Hanriot 
- Adjoint au responsable du Bureau 

d’Etudes de Lyon et Besançon 

Unité Opérationnelle de 
Beaucaire 

- Denis Stricher,  
- Responsable de la Subdivision 

Etudes et Travaux de Beaucaire,  

Unité Opérationnelle de 
Beaucaire 

- Séverine Antolin 
- Adjointe au responsable de la 

Subdivision Etudes et Travaux de 
Beaucaire, 
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ANNEXE 5  
 

Liste encadrants disposant d’une délégation en terme de commande publique dans la limite de 
leurs attributions au sein des unités opérationnelles de la direction de l’ingénierie et de la 

maîtrise d’ouvrage 
 

Unité 
Opérationnelle 

Nom de l’encadrant Responsabilité 

Unité Opérationnelle de Paris - Xavier Sanchez 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 1 

Unité Opérationnelle de Paris - Florian Bluteau 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 2 

Unité Opérationnelle de Paris - Camille Laffargue 
- Cheffe de l’unité études et 

grand travaux 3 

Unité Opérationnelle de Paris - Julien Desille 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 4 

Unité Opérationnelle de Paris - Claude Dronnier 
- Chef de l’unité études et grand 

travaux 5 

Unité Opérationnelle de Paris - Jean Auternaud 
- Chef de la mission Bray-

Nogent 

Unité Opérationnelle de 
Nancy 

- Sylviane Kerstetter  
-  Responsable du Bureau des 

Affaires Générales 

Unité Opérationnelle de Lyon -Tiphaine Le Priol 
- Responsable du Bureau 

d’Etudes de Lyon et Besançon 

Unité Opérationnelle de Lyon - Yvan Hanriot 
- Adjoint au responsable du 

Bureau d’Etudes de Lyon et 
Besançon 

Unité Opérationnelle de 
Beaucaire 

- Denis Stricher,  
- Responsable de la Subdivision 

Etudes et Travaux de 
Beaucaire,  

Unité Opérationnelle de 
Beaucaire 

- Séverine Antolin 
- Adjointe au responsable de la 

Subdivision Etudes et Travaux 
de Beaucaire, 

 
 
 

29




